
Macron sait faire ses choix  : tapis rouge 
pour les dictateurs et manifs interdites, 

gaz lacrymos et gardes à vue pour ses propres 
contestataires... En grande pompe, il a reçu 
le dictateur égyptien Al  Sissi, lui a décerné 
honneurs et légion d’honneur, en tenant à 
distance les journalistes qui auraient pu poser 
des questions désagréables  : les affaires sont 
les affaires, et 24 avions de chasse Rafale, cela 
fait 5,2  milliards de bonnes raisons de lais-
ser de côté les 60  000  prisonniers d’opinion 
en Égypte. D’autant plus que, ici en France, 
Macron, Darmanin, le ministre de l’Intérieur, et 
Lallement, le préfet de police de Paris, piétinent 
chaque jour davantage les libertés individuelles 
et collectives. Car, voyez-vous, la démocratie des 
riches ça se protège.

ÇA RUISSELLE… DE BAS EN HAUT !

D’un côté, l’argent gratuit pour les grands 
patrons qui vivent à crédit avec 460 milliards 

d’aides, de l’autre 6 millions de chômeurs et 
10  millions de pauvres d’ici le 31  décembre. 
Pour l’hôpital public, un régime de sous-effec-
tif, de pénurie organisée et des fermetures de 
lits (même en réanimation !). Le budget de l’ar-
mée augmenté de 4,5 % cette année et, pour 
l’Éducation, des classes et des établissements 
surchargés. Ce à quoi il faut encore ajouter 
leur incompétence. Ce n’est même pas nous 
qui le disons, mais les sénateurs, qui ont révélé 
cette semaine, preuves à l’appui, le gâchis de 
masques, l’impréparation du gouvernement. 

UNE POLITIQUE DE RÉPRESSION 
PRÉVENTIVE

Le journal patronal les Échos titrait le 1er 
décembre sur… les profits record de la 

Bourse de Paris et, le 9 décembre, sur ceux de 
Wall Street. Alors, pour protéger leurs profits 

et leur jolie démo-
cratie, comme par 
le passé, ils mobi-
lisent la matraque 
et ils peaufinent de 
nouvelles lois. Leur 
objectif est trans-
parent : rendre invi-
sibles les violences 
policières, empê-
c h e r  q u e  s e 
manifestent des 
oppositions poli-
tiques en dehors 
de leur Parlement 
c o m p l a i s a n t . 

Macron (comme Hollande avant lui) avait 
commencé en s’attaquant aux droits syndi-
caux et au Code du travail. Il poursuit avec le 
fichage des opposants, qui ne se fera plus sur 
des activités supposées mais sur des opinions. 
Les drones équipés de systèmes de reconnais-
sance faciale seront le nouveau visage de la 
démocratie électronique de Macron. Et, en 
espérant rendre l’acceptation plus facile, on 
attise la haine et les préjugés contre les musul-
mans scandaleusement amalgamés à des terro-
ristes. Les lois « Sécurité globale » et « contre 
les séparatismes » peuvent se résumer à une 
surveillance accrue et une répression plus dure. 
Avec ces lois, le gouvernement parie sur la divi-
sion entre pauvres et exploités. Leurs affaires 
pourront ainsi continuer discrètement, c’est 
du moins ce qu’ils espèrent. Le pouvoir sécu-
ritaire se sent assez sûr au point que le préfet 
de Paris Lallement n’hésite pas à apporter un 
soutien officiel aux policiers impliqués dans le 
tabassage de Michel Zecler. Au point aussi d’in-
timider les organisateurs officiels des manifes-
tations contre ces lois liberticides en interdisant 
rassemblements et défilés, en multipliant les 
arrestations préventives… jusqu’à des gardes à 
vue de jeunes de 17 ans dont le seul tort est de 
manifester. 

NE LÂCHONS RIEN ! 

Cela n’a pas empêché, même en cette veille 
de vacances de fin d’année et malgré toutes 

ces mesures d’intimidation, que des milliers de 
personnes expriment le rejet de ce tour de vis 
autoritaire. Dans tout le pays, des manifesta-
tions ont eu lieu, le plus souvent avec calme, 
détermination, et sans violences. Cette énergie 
sera nécessaire et devra s’étendre pour affron-
ter ensemble les plans de licenciements déjà 
annoncés et que le patronat prépare pour 2021. 
Nous n’obtiendrons que ce que nous prendrons !

DES MILLIARDS POUR EUX ET POUR NOUS… 

LE BÂTON !

C’est l’heure où la crise sanitaire fait toujours plus de ravages, où le gouvernement n’apparaît responsable que devant les actionnaires, et 
où le personnel de la santé se retrouve encore aux prises avec le virus sans moyen, malgré la solidarité de la population. 
Il est donc plus qu’urgent de mettre la focale sur les conditions de travail dans la santé, les mobilisations et les réactions qui s’en suivent. 
Pour celles et ceux qui ont applaudi les soignants, pour tout le personnel de la santé révolté par la situation sanitaire et pour tous ceux qui 
voudraient voir les travailleurs relever la tête, l’Antidote Anticapitaliste, réalisé par des militants du NPA-L’Etincelle, se propose de poser 
une focale anticapitaliste sur la crise sanitaire et de se faire l’écho des luttes actuelles. 

N’hésitons pas à faire tourner cet hebdomadaire à tous les potentiels intéressés et concernés ! 

AnticapitalisteL’ANTIDOTE
14 décembre 2020

L’ÉTINCELLE

MOBILISATION CONTRE LES DÉSERTS 
MÉDICAUX À VITRÉ

Une soixantaine de personnes a 
répondu à l’appel à rassemble-
ment devant l’hôpital de Vitré, 
ce jeudi 10 décembre, pour 
protester contre la fermeture des 
urgences la nuit. Seule une ligne 
Smur pour les urgences vitales 
a été conservée 24h/24. La 
raison ? Une pénurie de méde-
cin urgentiste depuis plusieurs 
mois. Le site doit fonctionner 
avec 10,8 médecins urgentistes 
(ETP) et ils sont 5,2 actuelle-
ment. Les sollicitations dues à 
la crise sanitaire, le vieillisse-
ment du personnel soignant, 
et la privatisation du système 
de santé ne font qu’étendre les 
déserts médicaux. En France, le 

nombre de personnes vivant 
dans un désert médical est 
en hausse. Il est passé de 5,7 
millions en 2016 à 7,4 millions en 
2019 soit 11 % de la population. 
Et cette tendance n’est pas prête 
de s’inverser. La privatisation du 
système de santé va de pair avec 
une répartition anarchique des 
forces de santé, un accroisse-
ment des inégalités et la proli-
fération des déserts médicaux. 
La loi du profit n’est pas celle 
du bien commun. Il faudra bien 
que sur ce point, les personnels 
soignants puissent contester ces 
décisions arbitraires et désas-
treuses, pour faire entendre leurs 
voix.

PLUS D’AS, MOINS DE CRS
Budgets en hausse annoncés 
par le gouvernement, mais pas 
celui qu’on réclamait. Le recru-
tement de 2 000 fonctionnaires 
de police et de gendarmerie, 
ainsi qu’une hausse du budget 
de la justice de +8% sont prévus 
en 2021. Des magistrats, des 

policiers et des CRS, ainsi qu’une 
nouvelle loi qui les protège 
des images. C’est pourtant pas 
à coup de matraque qu’on va 
réparer l’hôpital... De notre côté 
93 euros d’augmentation en 
mars, et pas pour tout le monde.



Que voulons-nous ?
Le Npa regroupe des militants de 
sensibilités différentes qui luttent 
pour une société sans pollution, 
sans misère et sans guerre. Cela 
veut dire aujourd’hui en finir 
avec le capitalisme car nos vies 
valent plus que leurs profits. La 
santé n’est pas une marchan-
dise et nous comptons rassem-
bler toutes celles et ceux 
qui partagent ces objectifs. 

N’hésite pas à faire traîner ce tract 
où tu veux qu’il soit lu et nous 
contacter pour préparer la riposte.

URGENCE CLIMATIQUE : ÇA DEVIENT 
CHAUD

2020 est déjà la deuxième année la plus chaude jamais enregis-
trée, et pourrait bien dépasser 2016 au cours du mois de décembre. 
Les experts alertent aussi car cette décennie est également la plus 
chaude enregistrée. En 2024, on pourrait atteindre le 1,5 °C de 
réchauffement : la limite fixée par la COP 21 en 2015. Ni les patrons 
ni les gouvernements ne semblent inquiets… Il faut dire qu’en ce 
moment, ils sont plus occupés à licencier et à réduire les effectifs 
que leurs émissions de gaz à effet de serre.

www.convergencesrevolutionnaires.org
Ne pas jeter sur la voie publique, fais-le plutôt tourner ce journal s’il t’a plu.

SELON OXFAM, L’UE DOIT FAIRE RÉDUIRE 
LES ÉMISSIONS DE CO2 « DES EUROPÉENS 

LES PLUS RICHES »	

Dans son dernier rappor t,  l ’ONG 
souligne que les émissions annuelles 

des Européens à revenu faible et moyen 
ont baissé entre 1990 et 2015, tandis que 
celles des 10 % les plus riches ont augmen-
té. D’après Oxfam, l’UE devrait donc s’atta-
quer aux émissions de gaz à effet de serre 
des Européens les plus riches et renforcer 
son soutien aux plus pauvres. Le constat 
est édifiant : « Alors que les émissions de 

l’UE liées à la consommation ont dimi-
nué d’environ 12 %, et que les inégalités 
de revenus se sont accrues en Europe », 
les émissions annuelles des 50 % les plus 
pauvres ont baissé de 24 % et celles des 
40  % ayant des «  revenus moyens  » de 
13 %, précise l’étude. Parallèlement, les 
émissions des 10  % les plus riches ont 
augmenté de 3 %, et celles des 1 % les plus 
riches de 5 %. Les 10 % des Européens les 
plus riches ont été responsables de 27 % 
des émissions, soit la même quantité que 
la moitié la plus pauvre de toute la popula-
tion de l’UE, selon l’étude. Oxfam souligne 
que « l’UE doit réduire ses émissions d’au 
moins 65  % d’ici à  2030 par rapport au 
niveau de 1990 » pour respecter l’accord 
de Paris de 2015, qui vise à contenir le 
réchauffement sous les + 2  °C. Les diri-
geants des 27 États membres ont pour-
tant très récemment entériné l’objectif 
d’une réduction des émissions de l’UE de 
seulement 55 % d’ici à 2030. Violant ainsi 
une nouvelle fois l’accord de Paris qu’ils se 
sont pourtant eux-mêmes fixés ! Aucune 
confiance ne peut être allouée à ces déci-
deurs qui, au-delà des belles paroles, n’hé-
sitent pas à taxer les travailleuses et les 
travailleurs et à piocher dans les comptes 
publics pour payer le verdissement de 
l’économie tout en préservant les profits 
des grandes entreprises.

REMDESIVIR : PRIX EXORBITANT, EFFICACITÉ INEXISTANTE
Le laboratoire américain dénommé 
Gilead a réussi à vendre à des prix 
très élevés un médicament inefficace 
appelé Remdesivir. Comment en est-on 
arrivé à une telle aberration ? Au début 
de la pandémie, aucun traitement effi-
cace n’existe contre le Covid-19 qui 
se propage alors très rapidement. 
C’est ainsi que l’on va tester l’efficaci-
té du Remdesivir. On essaie donc des 
médicaments antiviraux connus afin 
d’en trouver un efficace pour stop-
per la progression du virus. Certes, le 
Remdesivir s’est avéré efficace face à 
d’anciens Coronavirus, mais le sera-t-
il face à celui qui s’abat sur le globe en 

2020 ? Des études sont alors lancées 
pour déterminer l’utilité possible du 
Remdesivir. Une première étude ne 
montre aucune réduction de la morta-
lité des malades hospitalisés. Plus tard, 
une autre étude réalisée à plus grande 
échelle cette fois ne montre, elle non 
plus, aucune réduction de la mortalité 
mais révèle une récupération amélio-
rée des malades atteints d’une forme 
grave, permettant de sortir cinq jours 
plus tôt de l’hôpital. Très rapidement, 
l’agence américaine du médicament 
délivre une autorisation de mise sur 
le marché du Remdesivir. Peu après, 
l’agence européenne autorise à son tour 

sa commercialisation. Quel en serait le 
prix de vente ? Fixer ce prix ne se fera 
pas en fonction du prix de revient du 
médicament, mais en fonction d’arran-
gements lucratifs. Le grand laboratoire 
états-unien a ainsi obtenu des autori-
tés américaines un prix de 390 dollars 
la dose de ce médicament, soit 2 340 
dollars le traitement en entier (6 doses 
au total). La Commission européenne, 
quant à elle, a fixé le prix pour les pays 
européens. Il sera de 2 000 euros le 
traitement. En même temps que ces 
arrangements crapuleux et ces négoces 
juteuses, une grande étude clinique 
rassemblant 2 750 malades traités au 

Remdesivir dans plusieurs pays révélait 
que ce médicament n’avait finalement 
aucun effet sur la mortalité ou sur la 
diminution de la durée d’hospitalisa-
tion des malades. Pendant ce temps-là, 
640 000 doses avaient été commandées 
par des pays européens, soit près de 
250 millions d’euros pour un traitement 
inefficace que l’OMS a fini par décon-
seiller. Alors qu’on nous dit qu’il n’y a 
pas d’argent pour l’hôpital public, les 
grandes entreprises pharmaceutiques 
s’en mettent plein les poches.

RETROUVEZ TOUS 
NOS ANTIDOTES ICI

BIENTÔT LES GESTES BARRICADES ?

Le nombre de cas Covid diminue, 
et semble maintenant stagner, 
le gouvernement se félicite que 
l’hôpital ait tenu le choc du pic 
de l’épidémie alors que rien n’a 
été fait pour préparer la seconde 
vague. À l’approche des fêtes en 
cœur avec les directions hospita-
lières, on nous incite à continuer 
de respecter les gestes barrières... 
et c’est tout ! Leur politique 
c’est de tout faire reposer sur la 
responsabilité individuelle et 

d’ainsi se dédouaner de la situa-
tion de crise dans les hôpitaux. 
L’incapacité à accueillir plus de 
malades et le manque de person-
nels n’a rien à voir avec les gestes 
barrières, c’est bien la consé-
quence de politiques d’austéri-
té menées depuis des années. À 
nous et à nos mobilisations d’y 
mettre un frein, en bande orga-
nisée personne pourra nous 
canaliser.


